Jean-François CATTELIN
305 Avenue du MOREL

73260 BELLECOMBE TARENTAISE

06.09.42.80.52 

Crédit du Nord
Direction de la Qualité et des Relations Clientèles
59 Boulevard Haussmann
75008 Paris – France

OBJET : 
Banque LAYDERNIER

Savoie

Le Canard Enchaîné
Savoie, le 13 janvier 2011
Messieurs,

Je suis au regret de vous signaler une difficulté majeure rencontrée votre agence de MOUTIERS de la Banque LAYDERNIER*.

Je vous informe que le journal « Le Canard Enchaîné » a marqué un intérêt pour le statut juridique particulier de la Savoie au regard des règles de Droit International en vigueur (copie jointe annexe 1).

Compte tenu de l’absence discourtoise  de réponse à une lettre DEPOSEE EN MAINS PROPRES à Mr Alexis CHEFNEY (copie jointe annexe 2) portant très circonstanciée (en annexe 3, vous trouverez une nouvelle copie du mémoire devant la CEDH & toutes pièces justificatives idoines qui l’accompagnaient)  dans laquelle je souhaitais que votre banque prenne une position officielle, je suis au regret d’envisager d’en informer ce journal si votre Direction devait traiter la présente avec la même désobligeante désinvolture.

Il me semble loyal de vous en avertir, avant que d’y être contraint par votre inertie.

C’est pourquoi une réponse sous huit jours après consultation naturellement de vos services juridiques m’obligerait. A moins bien sûr que l’information des populations savoyardes et françaises concernées ne vous importe pas, ce qui alors devrait de surcroit être porté à leur connaissance éclairée afin qu’elles puissent en tirer toutes conséquences à l’avenir…
Ma Question est donc simple et  claire : Je souhaite savoir si votre banque dans son ensemble et l’enseigne LAYDERNIER en particulier entend(ent), en Savoie, laisser complaisamment l’administration française se servir de (vos) clauses contractuelles privées, pour harceler financièrement les savoisiens au moyen d’ATD manifestement illégitimes au regard du Droit International en vigueur et de l’abrogation « plein texte » du Traité d’annexion de TURIN du 24 Mars 1860, par application de l’article 44§3 du Traité de PARIS du 10/02/1947.
Celui-ci exigeait que le Traité de 1860 fût notifié à l’Italie puis enregistré à l’ONU.

Or ni l’un ni l’autre n’a été fait.

Autrement formulée : Quelle est l’analyse juridique que vous entendez officiellement adopter dans ce dossier ? Je conçois et vous informe qu’elle risque de déterminer votre position stratégique en Savoie et j’ose l’écrire la pérennité de votre implantation dans ce pays.
En effet, toute torpeur persistante et manque d’intérêt porté à la Savoie par vos établissements, ne manquera pas de peser dans les discussions qui ne manqueront pas d’intervenir avec les autorités officielles du Nouvel Etat de Savoie dont la reconnaissance par plusieurs Etats membres de l’ONU est imminente.
C’est pourquoi ;

Très attentif au suivi et à votre réponse fut-elle d’attente pour étude approfondie, dans les 8 jours suivant la réception de la présente.
Je vous prie d’agréer, Messieurs, l’expression de mes sentiments les plus distingués.
Jean François CATTELIN
PJ3 :



- Lettre de réclamation initiale et circonstanciée restée sans réponse

- Article du Canard Enchaîné

- Mémoire CEDH
